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 n° 150 020 du 28 juillet 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : 1. X  

2. X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 novembre 2013, par X et X, qui déclarent être de nationalité 

macédonienne, tendant à l’annulation de la « décision prise le 14.10.2013 et qui déclare 

irrecevable la demande d'autorisation de séjour formulée par courrier daté du 06.12.2012, sur 

base de l’article 9 bis ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la 

Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 20 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. BOROWSKI loco Me E. BERTHE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 28 septembre 2003. 

 

1.2. Le 30 septembre 2003, il a introduit une demande d’asile, laquelle s’est clôturée 

négativement par la décision confirmative de refus de séjour prise par le Commissaire adjoint 

aux réfugiés et aux apatrides, en date du 17 octobre 2003. 

 

1.3. Le 6 janvier 2004, il a introduit une deuxième demande d’asile, laquelle s’est clôturée 

négativement par l’arrêt n° 146.929 du 28 juin 2005 du Conseil d’Etat, rejetant la requête en 

suspension et annulation. Le requérant a été rapatrié le 11 mars 2004. 

 

1.4. Le requérant a déclaré être revenu en Belgique le 4 décembre 2005.  

 

1.5. Le 6 décembre 2005, le requérant a introduit une troisième demande d’asile. Le 18 janvier 

2006, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire (annexe 26quater). Le requérant a été transféré vers la Slovénie.  

 

1.6. Le requérant a déclaré être revenu en Belgique le 1
er

 avril 2007. 

 

1.7. Le 2 avril 2008, il a introduit une quatrième demande d’asile. Le 20 juin 2008, la partie 

défenderesse a pris à son égard une décision de refus de prise en considération d’une 

demande d’asile (annexe 13quater). 

 

1.8. Le 14 juillet 2008, le requérant a introduit une cinquième demande d’asile. Le 16 juillet 

2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de prise en 

considération d’une demande d’asile (annexe 13quater), ainsi qu’un ordre de quitter le 

territoire avec décision de reconduite à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin 

(formule A). 

 

1.9. Par courrier recommandé du 19 janvier 2009, le requérant a introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la Loi. 

 

Le 13 septembre 2013, le médecin conseil de la partie défenderesse a rendu un avis quant à 

l’état de santé du requérant. Le jour même, la partie défenderesse a pris à son égard une 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter 

de la Loi. 

 

1.10. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 5 février 2010. 

 

1.11. Le 9 février 2010, elle a introduit une demande d’asile, laquelle s’est clôturée 

négativement par la décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise le 28 octobre 2011 par le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides. 

 

1.12. Par courrier recommandé du 20 octobre 2010, les requérants ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la Loi, en raison des problèmes de santé 

de la requérante et de ceux d’un des enfants, [S.L.]. Cette demande a été déclarée recevable 

par la partie défenderesse en date du 19 novembre 2010.  

 

Le 12 avril 2011, le médecin conseil de la partie défenderesse a rendu deux avis, le premier 

relatif à la situation médicale de la requérante, le second relatif à celle de l’enfant [S.L.]. 

 

1.13. Le 24 novembre 2010, le requérant a introduit une nouvelle demande d’asile, laquelle 

s’est clôturée négativement par l’arrêt n° 72 060 du 19 décembre 2011 du Conseil de céans, 

constatant le désistement d’instance. 
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1.14. En date du 27 avril 2011, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante et de 

ses enfants, une décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour en 

application de l’article 9ter de la Loi, leur notifiée le 4 mai 2011. Cette décision a été annulée 

par l’arrêt n° 150 019, prononcé le 28 juillet 2015 par le Conseil de céans. 

 

1.15. Par courrier daté du 5 décembre 2012, les requérants ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la Loi. 

 

1.16. En date du 17 octobre 2013, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision 

déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la 

Loi, leur notifiée le 21 octobre 2013. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« A l'appui de leur demande d'autorisation de séjour introduite en date du 06.12.2012, 

Monsieur [F.S.] et Madame [X.S.] (accompagnés de leurs enfants : [L.], [L.], [L.] et [L.]) 

invoquent les arguments suivants : la longueur de leur séjour sur le territoire belge, la 

scolarité des enfants et le manque de moyens pour financer un retour au pays d'origine. 

 

Pour commencer, les intéressés invoquent à titre de circonstance exceptionnelle, le fait 

que Madame [S.] et ses quatre enfants bénéficient « d'une autorisation de séjour pour 

raison médicale » et que Monsieur [S.] bénéficie « d'une autorisation de séjour en raison 

de l'introduction d'une nouvelle demande d'asile ». Or force est de constater que les 

attestations d'immatriculation que possédaient les requérants représentent un titre de 

séjour précaire qui leur a été remis à la suite de l'introduction de leur demande d'asile 

(Monsieur [S.]) ou à la suite de l'introduction d'une demande 9ter (Madame et ses enfants) 

qui avait été déclarée recevable. Il ne peut en aucun cas s'agir d'un motif empêchant les 

intéressés d'effectuer un retour temporaire dans leur pays d'origine. Soulignons d'ailleurs 

que la demande 9ter introduite en date du 20.10.2010 par Madame, déclarée recevable le 

19.11.2010, a finalement été jugée non-fondée en date du 27.04.2011. De même, la 

dernière demande d'asile de Monsieur [S.] introduite en date du 24.11.2010 a fait l'objet 

d'une décision confirmative de refus du Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 

21.12.2011. La circonstance exceptionnelle n'est donc pas établie. 

 

Ensuite, les intéressés invoquent la longueur de leur séjour précisant que Monsieur [S.] 

est « arrivé en Belgique en 2003 », qu'il n'a « jamais quitté la Belgique » et que Madame 

[S.] et ses enfants sont arrivés « en Belgique en février 2010 ». Ils invoquent également 

leur intégration sur le territoire belge attestée par leurs attaches durables et la scolarisation 

de leurs enfants. Ils ajoutent qu'un retour dans leur pays d'origine serait « contre indiqué » 

étant donné que leurs « attaches durables » ne « peuvent être vérifiées que par l'enquête 

de police locale ». Or, la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas l'un ou l'autre départ 

temporaire à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n° 

100.223 ; C.C.E, 22 février 2010, n°39.028). 

 

De plus, les intéressés affirment qu'il leur est « difficile d'obtenir des revenus 

professionnels » et invoquent ainsi le fait qu'ils sont « dans l'impossibilité de pouvoir 

financer les frais d'un voyage aller retour » vers leur pays d'origine. Toutefois, notons que 

les intéressés n'étayent leurs dires par aucun élément pertinent et ce alors qu'il leur 

incombe d'étayer leur argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 97.866). Dès lors, cet élément 

ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle. Aussi, concernant le fait qu'il serait 

« totalement disproportionné d'imposer à une famille qui ne dispose que de faibles 

ressources de devoir financer les frais d'un tel voyage », notons qu'en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays 

d'origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l'autorisation requise 

pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers 
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puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée 

par rapport au préjudice qu'aurait à subir les requérants et qui trouve son origine dans leur 

propre comportement. 

 

De plus, les intéressés invoquent le fait que Madame [S.] ne peut être contrainte de 

retourner dans son pays d'origine étant donné son « autorisation de séjour pour raison 

médicale ». Les intéressés invoquent ainsi « la maladie » de Mme [S.], « ainsi que les 

problèmes de santé de Mme [Z.B.] ». Ils produisent en annexe de la demande plusieurs 

documents au nom [B.Z.]: son passeport, un certificat médical du 02.08.2012, des rapports 

médicaux datés du 10.04.2012, du 24.04.2012, du 03.05.2012 et du 08.05.2012. 

Toutefois, ces éléments ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. D'une part, il 

convient de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 fait une distinction claire entre deux 

procédures différentes avec d'une part, l'article 9bis qui prévoit qu'une personne résidant 

en Belgique peut introduire une demande de régularisation, pour des raisons 

humanitaires, auprès du bourgmestre de son lieu de résidence, s'il existe des 

circonstances exceptionnelles et d'autre part, l'article 9ter qui se veut une procédure 

unique pour les personnes résidant en Belgique et souffrant d'une affection médicale. Une 

analyse de la situation médicale se fait dans le cadre d'une demande 9ter. D'autre part, 

« Le Conseil considère le raisonnement repris ci-dessus [motivation concernant la 

distinction 9bis/9ter] comme correct et pertinent vu la finalité différente et les particularités 

des procédures dans le cadre des articles 9bis et 9ter de la loi. Que le fait que la 

demanderesse elle-même le réalise est attesté par l'introduction de deux demandes 

séparées d'autorisation de séjour pour motifs médicaux. Si une demande pour des raisons 

médicales est déclarée recevable, le demandeur sera mis en possession d'une attestation 

d'immatriculation et le fondement de la demande sera examiné. Le motif visant à 

démontrer qu'une situation médicale pourrait constituer une circonstance exceptionnelle 

qui empêcherait que la demande soit faite à partir du pays d'origine ne peut être tiré que 

d'une demande d'autorisation de séjour pour raisons médicales recevable et non encore 

déclarée non fondée, quod non in casu. La demanderesse est d'avis que « la mention d'un 

problème psychologique constitue également une circonstance exceptionnelle » ; la 

demanderesse ne peut pas être suivie quant à ce, étant donné qu'il ne peut pas être 

démontré que la simple mention de problèmes médicaux aurait pour conséquence que la 

demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9bis serait déclarée recevable là où 

l'article 9ter de la loi exige des conditions de recevabilité particulières pour les demandes 

d'autorisation de séjour pour raisons médicales ».
1
 

Soulignons d'ailleurs que la demande 9ter introduite en date du 20.10.2010 par Madame, 

déclarée recevable le 19.11.2010, a finalement été jugée non-fondée en date du 

27.04.2011. De plus, concernant l'état de santé de Madame [Z.B.], notons que les 

intéressés n'étayent leurs dires par aucun élément pertinent (mise à part une composition 

de ménage qui atteste qu'ils vivent ensemble) afin de démontrer que leur présence serait 

indispensable auprès d'elle et/ou qu'une tierce personne ne saurait éventuellement 

accomplir de manière temporaire les tâches effectuées par les intéressés. Force est de 

constater qu'il leur incombe d'étayer leur argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 97.866). 

 

Enfin, les intéressés invoquent la scolarité de leurs enfants comme circonstance 

exceptionnelle et produisent en annexe de leur demande : un formulaire d'inscription au 

nom de [L.] daté du 04.05.2012, une attestation d'inscription au nom de [L.] datée du 

04.05.2012, un certificat de fréquentation scolaire au nom de [L.] daté du 07.05.2012 et 

une attestation d'inscription au nom de [L.] datée du 07.05.2012. Toutefois, cet élément ne 

saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire au pays d'origine étant donné qu'aucun élément n'est apporté au dossier qui 

démontrerait qu'une scolarité temporaire dans le pays où les autorisations de séjour sont à 

lever serait difficile ou impossible. La scolarité de leurs enfants ne nécessitant pas un 

enseignement spécial, exigeant des infrastructures spécialisées qui n'existeraient pas sur 
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place. En outre, rappelons que le retour au pays d'origine ne peut être que temporaire et 

limité à la levée des autorisations de séjour requises. ». 

 

1.17. Le 23 octobre 2013, la partie défenderesse a également pris à l’égard de la requérante 

un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies). Le 24 octobre 2013, 

elle a pris la même décision à l’égard du requérant. 

 

2. Procédure 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la Loi, le Conseil « statue sur la base du mémoire 

de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

La partie requérante prend notamment un premier moyen de « la violation de l'art 9 bis de la 

loi du 15.12.1980 et des arts 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ». 

 

Elle expose que « Cette décision est particulièrement incompréhensible dans la mesure où, 

ainsi qu'il semble résulter de la composition de ménage de 2012, les requérants seraient 

toujours inscrits au registre des Etrangers dans le cadre d'une demande d'autorisation de 

séjour 9 ter. Si tel est le cas, on n'imagine pas que, alors qu'une demande 9 ter est toujours à 

l'examen, les requérants doivent quitter la Belgique pendant une période prolongée ». 

 

Elle soutient par ailleurs que « le temps d'introduire une telle demande auprès de l'ambassade 

compétente, puis d'attendre que la décision soit prise (généralement le délai est de 3 à 6 

mois) constitue une difficulté considérable et majeure pour une famille qui réside en Belgique 

depuis plusieurs années ». Elle fait valoir la scolarité des enfants des requérants et que la 

partie défenderesse doit tenir compte des droits fondamentaux de ceux-ci, de sorte que la 

décision entreprise est, selon elle, disproportionnée au vu de l’interruption scolaire qu’elle 

impose. Elle estime par ailleurs que la motivation de la décision querellée relative à la 

scolarité des enfants est stéréotypée et « ne correspond à aucun enseignement de 

jurisprudence : il n'y a pas lieu de faire une différence entre un enseignement spécial et un 

enseignement « normal » ». Elle invoque par ailleurs les articles 2 et 3 de la Convention 

internationale relative aux droits de l’enfant. 

 

Elle expose également que « les travaux préparatoires de la loi du 15.12.1980 font apparaitre 

le souci des parlementaires de faciliter l'introduction en Belgique de la demande d'autorisation 

de séjour, pour les étrangers qui y résident déjà et ce pour leur éviter un retour préalable à 

l'étranger, l'amendement présenté par les parlementaires relevant de manière fort juste qu'il 

est évidemment beaucoup plus simple d'examiner le degré d'intégration d'un étranger si la 

demande est formulée auprès des autorités communales où il réside, ces autorités pouvant 

ainsi informer de manière adéquate l'office des Etrangers sur les attaches durables dans le 

pays. A l'évidence, la décision ne tient pas compte des circonstances évoquées dans la 

demande et qui démontraient à l'évidence les difficultés importantes auxquelles les requérants 

seraient confrontés en cas d'obligation de devoir retourner dans leur pays d'origine pour 

introduire leur demande » (souligné par la partie requérante). 

 

En termes de réponse à la note d’observations, elle réitère son argumentation et relève que la 

partie défenderesse n’a pas répondu à l’argumentation selon laquelle les enfants perdraient 

une année scolaire. 

 

4. Discussion 
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4.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la Loi, l’appréciation des 

« circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape 

déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la 

recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays 

d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs 

mêmes pour lesquels le séjour est demandé.  

 

Or, les circonstances exceptionnelles précitées sont des circonstances qui rendent impossible 

ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour. Le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans 

chaque cas d’espèce. Si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-

ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre 

les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil souligne encore que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en 

vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les 

arguments avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer celles-

ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie 

requérante. 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture des pièces versées au dossier administratif, 

que, le 20 octobre 2010, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la Loi. Il relève 

également que la décision déclarant cette demande non fondée, le 27 avril 2011, a été 

annulée par le Conseil de céans, aux termes d’un arrêt n°150 019, rendu le 28 juillet 2015. 

 

Il ressort des considérations qui précèdent qu’à la suite de l’annulation de cette décision, par 

l’arrêt susmentionné, la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, visée au point 

1.12., est à nouveau pendante, en telle sorte que le motif de l’acte attaqué selon lequel 

« D'une part, il convient de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 fait une distinction claire 

entre deux procédures différentes avec d'une part, l'article 9bis qui prévoit qu'une personne 

résidant en Belgique peut introduire une demande de régularisation, pour des raisons 

humanitaires, auprès du bourgmestre de son lieu de résidence, s'il existe des circonstances 

exceptionnelles et d'autre part, l'article 9ter qui se veut une procédure unique pour les 

personnes résidant en Belgique et souffrant d'une affection médicale. Une analyse de la 

situation médicale se fait dans le cadre d'une demande 9ter. D'autre part, « Le Conseil 

considère le raisonnement repris ci-dessus [motivation concernant la distinction 9bis/9ter] 

comme correct et pertinent vu la finalité différente et les particularités des procédures dans le 

cadre des articles 9bis et 9ter de la loi. Que le fait que la demanderesse elle-même le réalise 

est attesté par l'introduction de deux demandes séparées d'autorisation de séjour pour motifs 

médicaux. Si une demande pour des raisons médicales est déclarée recevable, le demandeur 

sera mis en possession d'une attestation d'immatriculation et le fondement de la demande 

sera examiné. Le motif visant à démontrer qu'une situation médicale pourrait constituer une 

circonstance exceptionnelle qui empêcherait que la demande soit faite à partir du pays 

d'origine ne peut être tiré que d'une demande d'autorisation de séjour pour raisons médicales 
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recevable et non encore déclarée non fondée, quod non in casu. La demanderesse est d'avis 

que « la mention d'un problème psychologique constitue également une circonstance 

exceptionnelle » ; la demanderesse ne peut pas être suivie quant à ce, étant donné qu'il ne 

peut pas être démontré que la simple mention de problèmes médicaux aurait pour 

conséquence que la demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9bis serait déclarée 

recevable là où l'article 9ter de la loi exige des conditions de recevabilité particulières pour les 

demandes d'autorisation de séjour pour raisons médicales ». Soulignons d'ailleurs que la 

demande 9ter introduite en date du 20.10.2010 par Madame, déclarée recevable le 

19.11.2010, a finalement été jugée non-fondée en date du 27.04.2011. », n’est plus adéquat.  

 

Il en va d’autant plus ainsi que la motivation de la décision attaquée précise que « Le motif 

visant à démontrer qu'une situation médicale pourrait constituer une circonstance 

exceptionnelle qui empêcherait que la demande soit faite à partir du pays d'origine ne peut 

être tiré que d'une demande d'autorisation de séjour pour raisons médicales recevable et non 

encore déclarée non fondée, quod non in casu ». Or, par l’effet de l’arrêt d’annulation 

susmentionné, la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour en application de 

l’article 9ter de la Loi des requérants est censée n’avoir jamais existé en sorte que la partie 

requérante se trouve, et ce de manière rétroactive, dans la situation qui était la sienne avant la 

décision de rejet au fond de sa demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter 

de la Loi, soit dans la situation d’un demandeur ayant vu cette demande reconnue recevable, 

en date du 19 novembre 2010. Partant, force est de constater que les requérants, à tout le 

moins la requérante et ses enfants, se trouvent précisément dans la situation visée par la 

motivation de l’acte entrepris. 

 

Par conséquent, afin de garantir la sécurité juridique, il s’impose d’annuler également l’acte 

attaqué.  

 

4.3. L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, 

n’est pas de nature à énerver ce raisonnement, dans la mesure où sont uniquement en cause, 

en l’espèce, les effets s’attachant à l’arrêt susmentionné du Conseil de céans annulant la 

décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour, introduite par les 

requérants, sur la base de l’article 9ter de la Loi. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé dans les limites décrites ci-

dessus et suffit à l’annulation de l’acte attaqué.  

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du premier moyen ainsi que le 

second moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour en application de 

l’article 9bis de la Loi, prise le 17 octobre 2013, est annulée. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juillet deux mille quinze par : 
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Mme M.-L. YA MUTWALE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 


